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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 26.066 du 20 avril 2009
dans l’affaire X / III

En cause : X,

Domicile élu : X,

contre :

L’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de Migration et d’Asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 septembre 2008 par X, de nationalité congolaise, qui demande
la suspension et l’annulation de « la décision d’irrecevabilité de sa demande de
régularisation assortie d’ordre de quitter le territoire prise à son encontre par l’Office des
étrangers en date du 07/08/2008 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 9 mars 2009 convoquant les parties à comparaître le 7 avril 2009.

Entendu, en son rapport, M. P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me BASHIZI BISHAKO loco Me D. TSHIBUABUA MBUYI,
avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me E. MOTULSKY loco Me F.
MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 23 septembre 2006 et a introduit une
demande d’asile le 29 septembre 2006. Cette procédure s’est clôturée par un arrêt n° 3.421
du 5 novembre 2007 du Conseil de céans lui refusant la reconnaissance de la qualité de
réfugié et l’octroi du statut de protection subsidiaire. Le recours en cassation administrative
diligenté auprès du Conseil d’État contre cet arrêt a été déclaré inadmissible par
l’ordonnance n° 1.735 du 13 décembre 2007.

1.2. Le 31 août 2007, la requérante s’est vue délivrer un ordre de quitter le territoire. Le 20
novembre 2007, elle a introduit un recours en suspension et en annulation auprès du Conseil
de céans. Ce recours a été rejeté par un arrêt n° 9.239 du 27 mars 2008

1.3. Le 6 juillet 2008, elle a introduit auprès de la commune d’Uccle une demande
d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980.
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1.4. En date du 7 août 2008, la partie défenderesse a pris à son endroit une décision
d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour assortie d’un ordre de quitter le
territoire.

Cette décision, qui a été notifiée à la requérante le 21 août 2008, constitue l’acte attaqué et
est motivée comme suit :

« MOTIFS :

• La demande n’était pas accompagnée d’un document d’identité requis, à savoir (une
copie du) le passeport international, ou un titre de séjour équivalent, ou (une copie de) la carte
d’identité nationale, ni d’une motivation valable qui autorise la dispense de cette condition sur
base de l’article 9bis, §1 de la loi du 15.12.1980, tel qu’inséré par l’art. 4 de la loi du
15.09.2006.

La requérante produit une attestation de l’Ambassade de la République Démocratique du
Congo certifiant ne pouvoir lui délivrer de passeport étant actuellement en rupture de stck.
Toutefois, même si l’ambassade semble effectivement se trouver en rupture de passeport, la
requérante peut aussi produire un document autre tel que une carte d’identité nationale ou un
laissez-passer avec photo. Cette motivation ne justifie donc en rien l’absence de production
d’un document d’identité ».

2. Exposé du moyen d’annulation.

2.1. La requérante prend un moyen unique de « la violation des articles 2 et 3 de la loi du
29 juillet 1991 sur la motivation des actes administratifs et de l’article 9 bis paragraphe 1
alinéa 2 décembre 1980 sur l’entrée sur le territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement de étrangers ; erreur manifeste d’appréciation et excès de pouvoir ».

2.2. Elle estime que la partie défenderesse ne donne pas les raisons pour lesquelles elle
écarte une attestation de l’ambassade confirmant sa nationalité alors que ce document
démontre valablement, au regard de l’article 9 bis, § 1er, alinéa 3, de la loi précitée du 15
décembre 1980, son impossibilité de se procurer en Belgique le document d’identité requis.
Elle argue que la motivation de la décision attaquée est insuffisante et relève d’une erreur
manifeste d’appréciation.

3. Examen du moyen d’annulation.

3.1. Le Conseil rappelle que, pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes
administratifs, une décision administrative doit faire apparaître, de façon claire et non
équivoque, le raisonnement de son auteur de manière à permettre aux intéressés de
connaître les justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente d’exercer son
contrôle.

3.2. Le Conseil rappelle également que l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre
1980, combinée à l’article 7 § 1er, de l’arrêté royal du 17 mai 2007 fixant les modalités
d’exécution de la loi du 15 septembre 2006, impose à l’étranger qui souhaite s’en prévaloir,
de prouver son identité par la production d’une copie de son passeport national ou de sa
carte d’identité. La preuve de l’identité de l’étranger qui ne serait pas apportée par la copie
de son passeport ou de sa carte d’identité risquerait d’être qualifiée d’incertaine, et par
conséquent, déclarée irrecevable (Doc. Parl., Chambre, sess. ord. 2005-2006, n°2478/001,
Exposé des motifs, p. 33 et 35). Cependant, n’est pas soumis à l’obligation d’apporter cette
preuve, le demandeur d’asile dont la demande d’asile n’a pas fait l’objet d’une décision
définitive ou qui a introduit un recours en cassation administrative déclaré admissible, ou
l’étranger qui démontre valablement son impossibilité de se procurer en Belgique le
document d’identité requis. Dans le cadre de l’application des ces dispositions légales, c’est
à l’étranger qui se prévaut d’une situation d’en apporter la preuve.
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3.3. En l’espèce, il ressort clairement de la demande d’autorisation de séjour datée du 6
juillet 2008 que la requérante a joint à sa demande une attestation n° 132.44/A4.2/3015/08
du 5 juin 2008 qui précise ce qui suit :

« L’Ambassade de la République Démocratique du Congo près le Royaume de
Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg atteste, par la présente, que
Mademoiselle D.S., née à Matadi (R.D. Congo) le 16 octobre 1984, s’est présentée à
l’Ambassade pour une demande de passeport. Etant actuellement en rupture de
stock, l’Ambassade n’est pas en mesure de lui délivrer ce document d’identité ».

3.4. Force est dès lors de constater que la requérante a, par ce document, apporté la
preuve des démarches entreprises auprès des autorités de son pays d’origine, et partant de
son impossibilité d’obtenir en Belgique les documents d’identité requis en application de
l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. De surcroît, il résulte du deuxième
paragraphe des motifs de la décision querellée que la partie défenderesse elle-même
reconnaît cette impossibilité, mais se borne à affirmer que « la requérante peut aussi
produire un document autre tel que une carte d’identité nationale ou un laissez-passer avec
photo ».

Or, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur la partie défenderesse implique, en
l’espèce, de préciser en quoi l’attestation produite par la requérante ne justifie pas l’absence
de production d’un document d’identité, et non d’indiquer quel document aurait dû être
produit. Dès lors, la partie défenderesse n’a pas justifié légalement sa décision.

3.5. En conséquence, le moyen est fondé.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour en application de
l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 prise à l’encontre de la requérante le 7
août 2008 et l’ordre de quitter le territoire qui en est le corollaire sont annulés.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt avril deux mille
neuf par :

M. P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers,
Mme. A.-C. GODEFROID, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

A.-C. GODEFROID. P. HARMEL.


